


 

 
 
 
 
 
 
 
DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 19 NOVEMBRE 2020 
 

ENTREE EST DE LA METROPOLE A RIVE DE GIER - CONVENTIONNEMENT 
AVEC L’EPORA ET LA VILLE DE RIVE DE GIER, AVENANT 1 
 
 
 

Saint-Etienne Métropole porte depuis 2006, en partenariat avec la commune de Rive-de-
Gier, le projet de reconversion et de redynamisation de l’entrée Est de la Métropole à Rive-
de-Gier. Ce projet a été reconnu d’intérêt communautaire en juin 2012 puis d’intérêt 
métropolitain en décembre 2017 par le Conseil de Communauté. 
 
L’EPORA accompagne la Métropole et la commune depuis 2008 en assurant les missions 
d’acquisition des emprises, de désamiantage et de démolition des bâtiments, de dépollution 
de l’emprise du futur projet d’aménagement (la dépollution liée à l’élargissement des berges 
du Gier étant prise en charge dans le cadre des travaux d’aménagement dédiés). 
Une première convention opérationnelle tripartite a été conclue à cette date sur l’ensemble 
du périmètre de l’opération « Entrée Est de la Métropole ». Elle a donné lieu à un avenant 
signé le 28 avril 2011 portant sur une extension du périmètre dans le but de confier à 
l’EPORA le pilotage et le suivi de la Déclaration d’Utilité Publique. 
En 2018, au regard des enjeux opérationnels distincts entre les secteurs géographiques de 
l’opération, ce conventionnement a évolué via l’établissement de : 

- un avenant de clôture à la convention existante en réduisant le périmètre au secteur 
de la Halle Couzon pour laquelle des travaux étaient en cours, 

- une nouvelle convention d’études et de veille foncière sur la ZI Couzon afin de 
conserver la possibilité d’intervenir sur des fonciers d’activité, présentant un potentiel 
de mutation à court terme, 

- une nouvelle convention opérationnelle sur le secteur Verrerie (Duralex) / Berges du 
Gier. 

 
Cette dernière convention permettant la poursuite des interventions de l’EPORA sur ce 
secteur prioritaire pour la Métropole a été établie sur la base d’un bilan foncier prévisionnel 
de 6,1 M€ d’intervention foncière (acquisition, désamiantage, démolition) et de 11 M€ de 
dépollution sur l’emprise du futur projet d’aménagement. 
 
Ce bilan prévisionnel restait incertain du fait d’inconnues sur l’état des coûts de dépollution 
des tènements Duralex restant d’une part, de l’état de la pollution d’autre part. 
 
Ainsi, la convention prévoyait 3 étapes pour actualiser et réviser le bilan foncier : 

- à l’issue des démolitions de l’ensemble des tènements ex-Duralex, 
- lors du lancement des travaux de reprofilage des berges pour préciser l’emprise 

nécessaire, 
- à l’issue de la définition de la programmation et de la stratégie de dépollution. 

 



Depuis, l’EPORA s’est porté acquéreur des derniers tènements ex-Duralex pour 1 € en 
2018, a engagé des travaux de sécurisation du site et a missionné un maître d’œuvre pour 
définir le programme de travaux et engager le recrutement des entreprises de démolition. 
 
Au total, le bilan prévisionnel relatif à l’intervention foncière évolue de 6,1 M€ (acquisition, 
désamiantage, démolition) à 11,5 M€. Le montant des travaux de dépollution restant de 
11 M€ sans élément supplémentaire sur le projet d’aménagement ni étude complémentaire 
de l’état du sol. 
 
Il apparaît d’ores et déjà nécessaire de convenir d’un avenant à l’actuelle convention pour 
prendre en compte cette évolution du bilan foncier et permettre ainsi à l’EPORA de 
poursuivre la procédure de consultation et de conduite des travaux de désamiantage et de 
démolition. 
 
Ces travaux de démolition de ces tènements sont nécessaires pour la Métropole pour 
assurer l’élargissement des berges du Gier dont les travaux sont subventionnés à hauteur de 
80 % et pour pouvoir à l’issue proposer un projet d’aménagement métropolitain. 
 
Les modalités de participation de l’EPORA restent, à ce jour, similaires à celles prévues 
dans la convention initiale mais pourront être revues en fonction de la vocation du site et du 
projet d’aménagement qui sera développé. 
 
Il est par ailleurs précisé que la convention conclue prévoit que l’EPORA mobilise des 
subventions publiques, notamment FEDER au regard de l’ampleur du projet, pour diminuer 
le déficit foncier. 
 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- valide le projet d’avenant à la convention opérationnelle et son nouveau bilan 
foncier prévisionnel annexé, 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
cet avenant, 
 

- la dépense correspondante sera imputée au budget de l’opération 82 des 
exercices 2020 et suivants. 

 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


